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LE DEFI DE L’INTERNATIONALISATION DES ENTREPRISES FRANÇAISES EN 2023 

Bien que 6e exportateur mondial en 2022, la France accuse un déficit commercial persistant depuis deux 

décennies (-2,4 % du PIB en moyenne entre 2004 et 20211). En 20 ans, les parts de marché à l’export se sont 

réduites, particulièrement dans les régions aux parts historiquement élevées (Afrique de l’Ouest, du Nord 

et Union Européenne (UE)) reflétant en partie l’intensification des investissements sur ces mêmes zones.  

La stabilisation des parts de marché pré-crise sanitaire était un premier signe encourageant malgré la crise 

du Covid-19 qui a de nouveau bousculé les positions et affecté les secteurs de spécialisation de l’économie 

française (automobile, aéronautique). L’international reste aujourd’hui un relai indispensable pour les 

entreprises françaises. Dans une économie mondiale en proie à l’inflation et à la montée des taux, le 

potentiel de croissance de certaines zones géographiques continue de résister.

Les parts de marché à l’export baissent, hors 

aéronautique 

Les parts de marché mondiales à l’export des biens 

français atteignaient 2,4 % en 2022. 

Elles sont les plus élevées en UE mais également en Afrique 

centrale, de l’Ouest et au Maghreb (cf carte).  

 

Elles ont été divisées par deux en 20 ans (proche de 5 % au 

début des années 2000), avec néanmoins une phase de 

stabilisation autour de 3 % sur la période 2012-2019. La 

baisse a été particulièrement forte là où les parts de marché 

étaient initialement élevées, ce qui est le cas de l’Afrique (cf 

graphique).  

 

 
1 Déficit record de 163,6 Mds € en 2022, -6,1 % du PIB et de -2,8 % du PIB hors énergie et matériel militaire. 
2 Le reste, pour un poids de 27%, regroupant notamment les produits minerais et métaux (7,9 %), les instruments d’optique (3,1 %), les combustibles 

(2,8 %), le bois et le papier (2,2 %) ou encore les vêtements et accessoires (2,2 %). 

Des secteurs à l’export très diverses mais en perte de 

vitesse  

Les exportations françaises demeurent assez diversifiées, 

aucune des six grandes catégories de biens (agriculture / 

agroalimentaire, chimie / pharmacie, machines / 

équipements industriels, machines électriques / électronique, 

automobile, aéronautique / spatial2) ne dépassent 25 % du 

total des exportations. Ces secteurs ont vu leurs parts de 

marché particulièrement s’éroder ces dernières années : 

l’automobile (3,4 % de parts de marché en 2021, -3,5 pts 

depuis 2002), les produits chimiques/pharmaceutiques (4 %, 

-2,8 pts), qui représentent par ailleurs près d’un quart des 

exportations de biens français, et l’agriculture et 

l’agroalimentaire (4,2 %, -2,7 pts).  

 

L’aéronautique et spatial constitue l’exception française  

 Les parts de marché à l’export ont augmenté de 1,7 pt pour 

atteindre 19,1 % en 2021. Toutefois, leur poids dans les 

exportations est insuffisant (8 % en 2021) pour compenser 

totalement le recul des parts sur les autres produits. 

L’aéronautique pèse 17 % du total des exportations vers le 

Moyen-Orient (moyenne 2017-2021) et 18 % en Amérique 

Latine (pour une part de marché sur ce segment de 22,6 % 0%
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en 2021), derrière l’Asie (24,4 %, mais seulement 0,4 % des 

exportations vers cette zone). 

La stratégie d’investissement à l’étranger est plus 

marquée en France que chez ses principaux 

concurrents européens 

Quelle compétitivité à l’export pour la France face aux 

anciens et nouveaux acteurs mondiaux ?  

Si la baisse des parts de marché n’est pas propre à la 

France et reflète l’insertion grandissante d’acteurs 

émergents dans l’économie mondiale au cours des 

dernières décennies3, elle pose néanmoins des 

questions de compétitivité puisque la France a 

également perdu des parts de marché face à des 

concurrents européens, comme l’Espagne, le Portugal (en 

Afrique, en Amérique, en Asie et au MENA) ou les Pays-Bas 

(en Afrique, dans les pays d’Europe de l’Est et Orientale). 

Dans l’ensemble des régions du monde, hors Communauté 

des Etats Indépendants, les pertes de parts de marché 

françaises ont été plus prononcées et/ou rapides que pour les 

autres pays de l’UE (cf. graphique ci-dessous) et ce pour 

presque toutes les catégories de biens (hors aéronautique / 

spatial). 

 

En contrepartie, une accélération des modes 

d’internationalisation reposant davantage sur les 

investissements à l’étranger des entreprises françaises 

a été observée 

Le stock d’investissements directs à l’étranger (IDE) 

français est passé de 9,4 % du PIB en 1990 à 44,3 % en 

2010 (52 % du PIB en 2021). Le secteur manufacturier 

représente 62 % du stock d’IDE. La balance des revenus 

issus des IDE a vu son excédent fortement augmenter 

(x3 en moyenne par rapport aux années 1990), compensant 

partiellement la dégradation de la balance des biens et 

services (cf. graphique). 

Le reflet de cette dynamique d’investissement se lit aussi 

via le nombre de filières d’entreprises françaises à 

l’étranger, passé de 37 493 unités en 2011 à 49 850 en 

2020. La hausse a été particulièrement marquée au MENA 

 
3 Forte de son adhésion à l’Organisation Mondiale du Commerce en 

2001, la Chine a fortement augmenté son empreinte dans les 
échanges mondiaux, passant de la 6e place au classement des parts 
de marché au niveau global en 2002 à la 2e place en 2021 (+7,4 pts), 
derrière les Etats-Unis. Durant cette période, l’Inde (10e, +13 places, 

(+72 % sur la période) et en Afrique subsaharienne (+65 %), 

là où les pertes de part de marché à l’export ont précisément 

fortement baissé.  

 

La crise sanitaire a fragilisé la stabilisation des 

parts de marché  

Un mouvement de stabilisation des parts de marché à l’export 

a eu lieu à partir de 2012 (même si non homogène à toutes 

les géographies, cf. graphique précédent). La baisse 

tendancielle du nombre d’opérateurs français à l’export au 

cours des années 2000 s’est d’ailleurs retournée à peu près 

à ce moment-là. Selon les données des douanes, après un 

pic de 131,8 milliers d’entreprises à l’export en 2000, ce 

chiffre est descendu à 116,1 milliers en 2011, pour repartir 

ensuite à la hausse et atteindre un pic historique de 145,7 

milliers en 2022. Parmi ces entreprises exportatrices, 79 

milliers, soit 51 % du total, opéraient dans l’UE pour y réaliser 

69 % des recettes à l’export. 

La crise covid a eu un impact important sur des secteurs 

de spécialisation des exportations françaises 

(automobile, aéronautique) qui n’ont pas encore retrouvé 

leur niveau de production d’avant crise (cf. Flash Eco n°10, 

2022). La France a perdu 1,3 pt de parts de marché en valeur 

à l’export en zone euro entre 2019 et 2022, une baisse 

toutefois moindre que celle observée pour l’Allemagne 

(−2,3 pt) souffrant elle aussi sur ses domaines de 

spécialisation. 

 

+1,6 pt), la Pologne (19e, +5 places, +0,7 pt) ou le VietNam (20e, +22 
places, +1,2 pt) se sont distingués par des gains de part de marché. 
Parmi les pays industrialisés, c’est aussi le cas de la Corée du Sud 
(9e, +5 places, +0,4 pt) même si cela est resté l’exception. 
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Une économie mondiale en ralentissement mais 

des potentiels importants et résilients dans le 

monde émergent 

Une certaine normalisation des parts de marché à 

l’export pourrait être attendue dans les prochains 

trimestres, à la faveur du rebond de l’activité dans les 

secteurs de l’aéronautique et de l’automobile. Néanmoins, le 

défi de l’international reste indispensable pour les entreprises 

françaises, dans un contexte de balance courante dégradée.  

Si l’industrie française et européenne doit affronter 

aujourd’hui des vents contraires (prix de l’énergie, Inflation 

Reduction Act américain…), la réduction sur les dernières 

années des écarts de coûts salariaux entre français et 

européens, de même que la réduction des impôts de 

production sont autant de soutiens à un appareil industriel 

qui a su jusqu’à présent préserver ses marges malgré la 

hausse des coûts de l’énergie et des matières premières 

depuis un an et demi. La France peut s’appuyer sur des 

secteurs à l’export où elle dispose toujours de parts de 

marché relativement élevées (produits chimiques et 

pharmaceutiques, agriculture et agroalimentaire par 

exemples) ou en pleine expansion (aéronautique). 

 

Il est urgent d’aller adresser le potentiel des marchés 

internationaux, qui est toujours bien présent. Même si 

l’économie mondiale est actuellement pénalisée par le 

retour de l’inflation et la hausse des taux d’intérêt, 

certaines zones continuent de présenter des 

perspectives de croissance solides (cf. Flash Eco n°14). 

Au niveau géographique, en se basant sur les prévisions du 

FMI à horizon 2028, plusieurs zones semblent présenter des 

potentiels au vu des prévisions de hausse du PIB par habitant 

(cf. graphique ci-dessus) ou encore du volume prévisionnel 

d’importations4. L’Asie émergente et les PECO apparaissent 

alors comme les deux zones avec le plus fort potentiel à 

l’export, suivies du MENA et de l’Afrique subsaharienne. 

Disclaimer / Avertissement  

This document and the information within do not create any contractual or legal binding obligation and Bpifrance reserves the right at any time and without 
further notice to modify its content and its form. This document and the information within it are provided for convenience and information purpose only 
and is in no way nor an advice, nor a recommendation, nor an offer to provide an investment service or of completion of any other operation and shall in 
no way be interpreted as a representation according to which an investment strategy or the completion of any other operation fits to any individual or 
entity. Before any decision is taken, any individual or entity is invited to seek advice from its own legal, taxation and financial advisers in order to make 
sure that the operation foreseen fits with its personal situation and its own aims and to make its own opinion regarding its own risk and financial analysis. 
This document and the information within are provided “as is” and Bpifrance disclaims all legal and other warranties, express, implied or usage of trade, 
including without limitation as to the accuracy, utility, completeness, fitness, of this document and the information within, nor as to the use that is made of 
them or the results to be obtained from decision that could be made by the individuals and entity having knowledge of them even if Bpifrance has been 
informed or was aware of their aim. This document and the information within are not meant to be circulated or used by any individual or entity in a country 
or jurisdiction where such circulation or use would be contrary to legal or regulatory obligations, or which might force Bpifrance to comply with any 
procedure or registration in such country or jurisdiction. The English version of this article is provided for convenience only and the French version shall 
prevail.   
  
Ce document et les informations qui y figurent n’ont aucune valeur contractuelle ou juridique et Bpifrance se réserve le droit d’en modifier le contenu et 
la forme à tout moment et sans préavis. Ce document et les informations qu’il contient ont un but strictement informatif et ne constituent ni un conseil, ni 
une recommandation, ni une offre de fourniture d’un service d’investissement ou de réalisation de toute autre opération et ne doivent, en aucun cas, être 
interprétés comme une affirmation selon laquelle une stratégie d’investissement ou toute autre opération est adaptée à toute personne ou entité. 
Préalablement à toute décision chaque personne ou entité est invitée à consulter notamment ses propres conseils juridiques, fiscaux ou financiers afin 
de s’assurer de l’adéquation de l’opération envisagée avec sa situation particulière et ses propres objectifs et de former sa propre opinion au regard de 
sa propre analyse de risque et financière. Bpifrance ne garantit en aucun cas que ce document et les informations y figurant sont notamment exacts, 
utiles, complets, ou adaptés et ne fournit aucune garantie légale ou sur tout autre fondement, y compris expresse, implicite ou d’usage, ni concernant 
l’utilisation qui en est faite ou les résultats des décisions qui pourraient être prises par les personnes ou entités en ayant eu connaissance y compris si 
Bpifrance a été informée de leur objectif. Ce document et les informations y figurant ne visent pas à être distribués ou utilisés par toute personne ou 
entité dans un pays ou une juridiction où cette distribution ou utilisation serait contraire aux dispositions légales ou réglementaires, ou qui imposerait à 
Bpifrance de se conformer à des démarches quelconques ou obligations d’enregistrement dans ces pays ou juridictions. La version anglaise de cette 
clause est fournie à titre indicatif et la version française prévaut. 

 
4 Croissance moyenne des importations entre 2024 et 2028 : Asie (+5,3 %), PECO (+5 %), Afrique Subsaharienne (+3, 9 %) et MENA (+3,5 %).  
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